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ARTICLE 20

Rédiger ainsi cet article :

« Maintenir  et  développer  la biodiversité sauvage et  domestique exige des mesures de
protection, de valorisation, de réparation et de compensation des milieux associées à la constitution
d’une trame verte et bleue, outil d’aménagement du territoire qui permettra de créer des continuités
territoriales,  ainsi  qu’un  suivi  et  une  évaluation  de  la  mise  en  œuvre  et  des  résultats  de  ces
dispositifs. Ces mesures prendront en compte les problématiques spécifiques des territoires ruraux
et de montagne.

« Ces  principes  seront  articulés  avec  les  dispositifs  existants  de  protection  de  la
biodiversité, qu'ils soient de portée générale ou qu'ils concernent des zones protégées. Lorsqu'il
n'existe pas d'autre solution que la réalisation d'un programme ou d'un projet susceptible de nuire à
la biodiversité, une compensation visant à rétablir les effectifs des espèces ou variétés menacées et
les superficies des milieux auxquels il a été porté atteinte dans le cadre des trames vertes et bleues
sera rendue obligatoire selon des modalités définies par décret.

« L’État étudiera avec les parties prenantes du Grenelle de l’environnement les dispositifs
permettant de valoriser les services rendus par la biodiversité à la collectivité et aux acteurs socio-
économiques. 

« À  ces  fins,  la  stratégie  nationale  de  biodiversité  sera  renforcée,  et  assortie  d’une
déclinaison  locale  concertée.  Une  stratégie  nationale  de  création  d’aires  protégées  terrestres
identifiant les lacunes du réseau actuel sera établie afin que 2 % au moins du territoire terrestre
métropolitain soit placé dans les dix ans sous protection forte. La réalisation de cet objectif passe
notamment par deux voies : d’une part, la création de trois nouveaux parcs nationaux et d’autre part
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l’acquisition de 20 000 hectares de zones humides par les collectivités publiques à des fins de lutte
contre  l’artificialisation  de sols  et  de  valorisation,  notamment  agricole.  Les  20 000 hectares  de
zones humides précités seront identifiés de façon concertée avec l’ensemble des acteurs de terrain,
sur la base de données scientifiques.

« Par  ailleurs,  des  aires  marines  protégées  seront  mises  en  place  pour  préserver  la
biodiversité marine afin de couvrir,  en incluant notamment le réseau Natura 2000 en mer et la
création de parcs naturels marins, 10 % des eaux placées sous la souveraineté de l’État, d’ici à 2012
en métropole et d’ici 2020 dans les départements d’outre-mer ; les collectivités d’outre-mer et les
collectivités en Nouvelle-Calédonie volontaires seront accompagnées dans la mise en place et la
gestion d’aires marines protégées. Des plans de conservation ou de restauration compatibles avec le
maintien et le développement des activités humaines seront mis en place dans les cinq ans afin de
protéger les espèces végétales et animales en danger critique d’extinction en France métropolitaine
et outre-mer dont 131 espèces ont été dénombrées en 2007. Des plans de lutte contre les espèces
invasives,  terrestres  et  marines,  seront  mis  en  œuvre  afin  de  prévenir  leur  installation  et  leur
extension et réduire leurs impacts négatifs.

« Le  soutien  à  la  création  d’un  groupe  d’expertise  scientifique  internationale  pour  la
biodiversité, sur le modèle du Groupe d’experts inter-gouvernemental  sur l’évolution du climat,
sera renforcé et constituera un axe important de la diplomatie environnementale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise proposer une nouvelle rédaction de l’article 20.
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